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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le déiai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE .a trois mois.

Titre de l'inter ellation

Fondation de Beaulieu, quels contrôles effectifs et quelle surveillance réelle des
Fondations subventionnées par le canton ?

jextedéosé - - -' --" - -- ' - - -

L'Etat de Vaud dispose de trois représentants au Conseil de la Fondation de Beaulieu, dont l'adjoint
au Service de l'économie, du logement et du tourisme. Le canton de Vaud et la ville de Lausanne ont
communiqué le 21 décembre 2017 que « des mesures urgentes » ont dû être mises en place pour
pallier une « situatiûn critique » au sein de la Fondation de Beaulieu.
Le communiqué précise que ces décisions font suite aux résultats d'un audit sur le fonctionnement de
Ia Fondation de Beaulieu conduit par le Contrôle des finances de la Ville et ayant rnis en évidence
« d'importants dysfonctionnements et de potentiels agissements répréhensibles dans la gestion », ces
problèmes concernent la gestion opérationnelle, financière et comptable de La Fondation de Beaulieu.
Dès lors, une dénonciation pénale a été faite et « il a été mis fin au mandat du secrétaire général de
la Fondation », M. Marc Porchet. Une direction provisoire de la Fondation Beaulieu a été mise en
place suite à la démission de son président et un directeur délégué temporaire a été nommé afin de
garantir le suivi de's activités quotidiennes, mais aussi de veiller aux bons déroulements des travaux
en cours (implantation de la Haute école de la santé La Source et du TAS, rénovation du théâtre, etc.)
Ces faits rendus publics sont très préoccupants, notamment en ce qui concerne la gestion de la
Fondation et en paÏticulier concernant les montants très importants versés par le canton, donc par les
contribuables vaudois, à la Fondation, à savoir : 30 rnillions, en 2000, à titre de capital de dotation de
la Fondation, 20 millions, en automne 2009 en capital de dotation supplémentaire et 15 millions sous
la forme d'un prêt sans intérêt octroyé par l'Etat de Vaud. Dans sa réponse à l'interpellation Jean-
François Thuillard de juillet 2014 (13 INT 171), le Conseil d'Etat précise que « ni l'Etat, ni les
communes ne participent fitïancièrement à l'exploitation du site de Beaulieu. Les frais d'exploitation
sont intégralement couverts par les résultats d'exploitation de la sûciété d'exploitation qui verse par
ailleurs un loyer à la Fondation. La Fondation ne perçoit pas non plus de subventions à
/'exploitation, ses frais devarît être couverts par les loyers perçus. Il faut ici à nouveau préciser que
ce sont uniquement les frais de rénovatiorî lourde ou d'investissement totalement neufs qui ont fait
/'objet de subventions publiques. Les frais de l'exploitation, de même que les frais ordinaires de la



Fondation, propriétaire des immeubles, incluant tous les frais d'entretien et de réparation, ainsi
qu'une partie des frais de rénovation "légère", ne font l'objet d'aucune subvention et sont couverts
par /'affeçtation des loyers perçus. ))
La situation financière de la Fondation de Beaulieu fait l'objet de plusieurs audits et enquêtes
pénales, afin de faire la lumière sur les tenants et aboutissants de l'affaire révélée en décembre 2017.
La question des processus financiers et du contrôle effectif ainsi que de la surveiÎlance de toutes les
Fondations, subventionnées côrmne instruments pour différentes politiques publiques liées au canton
de Vaud, mérite d'être posée à la suite du cas problématique de la Fondatiori de Beaulieu. Le
Contrôle cantonal des finances ainsi que la Commission de gestion du Grand Conseil sont également
compétents pour contrôler la gestion des institutions subventionnées par le canton.

Les député-efs soussigné-e-s posent les questions suivantes au Conseil d'Etat :

1. Quels sont les processus de contrôles et de surveillances appliqués par le canton de Vaud dans
les conseils de Fondation dans lesquels il est représenté ?

2. Quels sont les missions, en termes de contrôle et de surveillance, fixées dans les lettres de
mission des représentants du canton dans les Fondations ?

3. Quels sont les moyens et les instruments dont disposent ces représentants pour appuyer leur
travail dans les charges qu'ils occupent au sein des fondations subvention?nées, en particulier
en terrnes de contrôle et de surveillance ?

4. Suite aux événements révélés concernant la Fondation de Beaulieu, le Conseil d'Etat
envisage-t-il de renforcer les contrôles et la surveillance des Fondations auxquelles de l'argent
public a été octroyé ?
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